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MAIRIE DE SALLES DaANGLES

1613C)

!!  05.45.83.71.13

FAX : 05.45.83.64.00

Email : secïetariat@sallesdangles.com

NON  OPPOSITION

A UNE  DECLARATION  PREALABLE

DÉLIVRÉE PAR  LE  MAIRE  AU  NOM  DE  LA  COMMUNE

DESCRIPTION  DE  LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le 26/06/2025  - Complété  le 22/07/2025

Par  :  CORENTIN  MORILIERE

Demeurant  à : 6 RÏ_JE JEAN  LAMO'UREUX

16130  SALLES  D'ANGLES

Pour  : REGÏ_n,ARISATION  DE TRAVAÏ_ÏX

installation  d'une  baie vitrée  donnant  sur le

patio  après démolition  d'un  appenti.

Sur  un terrain  sis à : 6 RÏJE  JEAN  LAMOUREUX

16130  SALLES-D  ANGLES

Cadastré  : K419

référence  dossier

No DP  16359  25 00018

Destination  : Habitation

Le Maire  :

Vu la déclaration  préalable  susvisée,

Vu  les pièces  complémentaires  déposées  le 22/07/2025,

Vu  le Code  de l'Urbanisme,  notamment  ses aiticles  L421-21  à L426-1,  et R420-1  et suivants,

Vu  le plan  local  d'urbanisîne  intercommunal  approrivé  le 25 avril  2024,  et notarnment  le règlement  de
la zone  A,

LES  PRESENTS  TRAVAUX  SONT  ACCEPTES  POUR  LE  PROJET  DECRIT  DANS  LA
DEMANDE  SUSVISEE

SALLES-DANGLES,le 8(»-t1202,i5
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La  présente  décision  est transmise  au représentant  de l'Etat  dans le cadre  du contrôle  de la légalité  et dans les conditions prévues
à l'article  L.2131-2  du code  général  des collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans  lesquelles  la présente  autorisation  devient  exécutoire  :

Vous  pouvez  commencer  les travaux  autorisés  dès la date  à laqrielle  cetke  autorisation  voris  a été notifiée,  sauf  daîïs  le(s) cas particulier(s)

suivant(s)  :

- une  autorisation  relevant  dlu'ie  autorité  décentralisée  n'est  exécutoire  qu'à  compter  de la date à laquelle elle a été transmise au préfet ou à

son  délégué  dans  les conditions  définies  aux  articles  L. 2131-1  et L. 2131-2 du  code  général des collectivités  territoriales.  Le maire ou le

président  de l'établissement  public  de coopération  intercornmunale  doit  vous  infoüner  de la date à laquelle cette transînission  a été effectuée.

- si votre  projet  est situé  dans  un  site  iiïsci'it  vous  ne pouvez  comî'nencer  les travaux  qu'après l'expiration  d'un délai de quatre î'nois  à

compter  du  dépôt  de la demande  en  maüie.

- si l'arrêté  mentionne  que  votre  projet  fait  l'objet  d'une  prescîiption  d'archéologie  préventive  alors les travaux  ne peuvent  pas êh'e entrepris

avant  l'exécution  des prescriptions  d'archéologie  préventive.

INFORMATIONS A  LIRE  ATTENTIVEMENT INFORMATIONS A LIRE  ATTENTIVEMENT

- COMMENCEMENT  DES TRAVAUX  ET AFFICHAGE:  les h'avaux peuvent  démarrer  dès queI  'atttorisation  est exécutoire.
Laautorisation  doit  êtrc affichéc  sur lc tcrrain  pendant  toutc la drirée du chanticr.  L'affichagc  est cffcctué  par lcs sûins du bénéficiairc  sur un panncau  dc plus dc 80
centiinètres  de manière  à être visible  depuis  ia voie  publique.  [l doit  indiquer  le nom, la raison ou la dénûmination  sociale  du bénéficiaire,  la date et le numéro  du pertnts,
et s'il  y a lieu  la superficie  du terrain,  la superficie  de plancher  autorisée  ainsi que la hauteur  de la consti'uction  par rapport  au sol natureL  Il doit  également  indiquer

I%dresse de la mairie  oïi le dossier  peut être consilté.  L'affichage  doit  également  memionner  qu'en  cas de recours administratif  ou de recours  contentieux  d'un  tiers contre
cene autorisation,  le recours  dewa  êire nttifié  sous peine  d'irrecevabilité  à l'autorité  qui a délivré  l'autorisation,  ainsi  qu'à  son bénéficiaire.

- DUREE  DE VALIDITE  : Laautorisation  est périmée  si les travaux  ne sonr pas entrepris  dans le délai  de TROIS  ans à compter  de la nûtification  de laarrêté. Il en est de
mêi'nc  si, passé cc délai,  Ics travaux  sont intcrrompus  pcndant  un délai supéricur  à unc annéc.

L;autorisation  peut être prorogée,  caest à dire que sa durée de validité  peut êh'e prolongée,  sur demande  présentée  deux mois au moins  avant laexpiration tkt délai de

validité  si les prescriptions  daurbaiiisme,  les servitiides  administratives  de ious ordres et les taxes et participations  applicables  au terrain  naont pas évolué.

Vous  devez for+nuler  votre  demande  de prorogation  sur papier  libre,  en joignant  une copie  de l'autorisation  que vous souhaitez  faire proroger.  Votre  demande  en double
exemplaire  doit  être :

- soit adressée au maire  par pli recommandé,  avec demande  d'avis  de réception  postal,

- soit  déposée contre  décharge  à la mairie.

- DROITS  DES TIERS  : La préscntc  décision  cst notifiéc  sans pn6)udice  du droit  dcs ticrs  ( notammcnt  obligations  contracUtcllcs  ; servmtdcs  dc droit  prïvé  tcllcs  que lcs

servitudes  de vue, d'ensoleillement,  de mitoyenneté  ou de passage ; règles contractiierles  figurant  au cahier  des charges dulotissement...)  quail appartient  au destinataire

de l'autoiisation  de respecter.

- OBLIGATION  DE SOUSCRIRE  UNE  ASSURANCE  DOMMAGES-OUVRAGES  : cette assut'ance doit  être SouSCrie par la perSOlïne physique  Ou morale  dOnt la
responsabilité  décennale  peut être engagée sur le fondement  de la présomption  établie  par les articles  1792 et suiyams  du code civil,  dans les conditions  prévues  par les
aiticles  1241-1  et sriivants  du code des assurances.

- DELAJS  ET VOIES  DE RECOURS  : Si vous entcndez  contcster  la préscntc  décision  vous pouvcz  saisir  Ic tribunal  administ'ratif  cotnpétent  daun rccours  contemieux
dans les DEUX  MOIS  à partir  de sa notification.  Voîis  pouvez  éga}einent  saisir  d'un  recours gracieux  I 'auteur  de la décision  ou, lorsque la décision  est délivrée  au nom de
l'Etat,  saisir  dlin  recours hiérarchiqrie  le ministre  cbargé  de l'urbanisme.  Cette démarche  prolonge  le délai  du recours  contentieux  qui doit  alors être introduit dans les
deux mois suivant  la réponse. (L'absence  de réponse au iei'me d'un  délai de deux mois vaut rejet  impliciie).
Les tiers peuvent  également  contester  cette autorisatioiï  devam  le tribunal  adininistratif  cûmpérent.  Le délai  de recours  contentieux  court  à l'égard  des tiers à compter  du
premier  jour  dline  période  continue  de deux mois  d'affichage  sur le tei'rain  conformément  aux dispositions  ci-dessus.
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